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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 

PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Département de l'Eure COMMUNE de THIBERVILLE 

 
L'an deux mil vingt cinq, le deux septembre, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de THIBERVILLE, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation 
légale, sous la présidence de M. Guy PARIS. 
 
Étaient présents : M. Guy PARIS, M. Michel BREQUIGNY, Mme Marie-Françoise LARROQUELLE, M. José VAREA 
NAVARRO, Mme Hélène RICHARD LECUYER, M. Philippe AMPOULIE, Mme Denise GONTHIER, Mme Isabelle 
BUCAILLE, M. Régis HONORÉ, Mme Virginie THIERRY, M. Bruno THOUROUDE, Mme Sandrine HUSSON, M. Yann 
VILLEROY, Mme Delphine PHILIPPE, M. Didier LANGEARD, Mme Véronique CAREL. 
 
Étaient absents excusés : M. Christian BEAUDOIN. 
 
Étaient absents non excusés : M. Stéphane GAMBIER, Mme Aurélie BLONDEL. 
 
Procurations : M. Christian BEAUDOIN en faveur de M. Michel BREQUIGNY. 
 
Quorum : Majorité des membres en exercice atteinte : 16 
 
Secrétaire : M. José VAREA NAVARRO. 
 
Monsieur le Maire procède à l'ouverture de la séance du Conseil Municipal et après vérification du quorum, demande 
l'approbation du compte rendu de la séance du 17 juillet 2025. Le compte rendu de la séance est approuvé  à l'unanimité. 
 

Monsieur le Maire énonce ensuite les différents points à l'ordre du jour de la séance : 
 
Ordre du jour :  
01 - Référent signalement : Convention entre le CDG27 et la Commune 
02 - Fusion de l'école maternelle avec l'école élémentaire 
03 - Travaux d'aménagement de trottoirs et parking le long de la RD22, route de Drucourt : choix de l'attributaire du 
marché 
04 - Travaux de création et de réfection de trottoirs, rue de Cormeilles : choix de l'attributaire du marché 
05 - Partenariat avec la société Economie d'Energie pour la valorisation des certificats d'économie d'énergie 
06 - Réalisation d'un emprunt : travaux de réhabilitation des branchements en domaine privé 
07 - Admission en non-valeur de créances irrécouvrables : Budget COMMUNE 
08 - Admission en non-valeur de créances irrécouvrables : Budget ASSAINISSEMENT 
09 - Décision modificative n°3 : Budget COMMUNE 
10 - Motion contre la réduction de la présence postale 
11 - Motion de soutien aux pharmacies rurales 
12 - Questions diverses 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-072 : Référent signalement : Convention entre le CDG27 et la Commune 
 
Monsieur le Maire, rappelle à l’assemblée : 

L’article L135-6 du code général de la fonction publique prévoit que les employeurs publics doivent instituer un dispositif 

de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s’estiment victimes d'atteintes volontaires à 

leur intégrité physique, d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements 

sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 

d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet 

également de recueillir les signalements de témoins de ces agissements déplorables.  

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 précise le contenu du dispositif mis en place dans l'ensemble des 

administrations. Il prévoit notamment la mise en place de procédures visant à recueillir les signalements desdits actes par 

les victimes ou les témoins, l'orientation des agents victimes ou témoins vers les services en charge de leur 

accompagnement et de leur soutien et les procédures d'orientation des mêmes agents vers les autorités compétentes en 
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matière de protection des agents et de traitement des faits signalés. Il précise enfin les exigences d'accessibilité du 

dispositif de signalement et de respect de la confidentialité ainsi que les modalités de mutualisation du dispositif entre 

administrations. 

Les employeurs territoriaux peuvent faire le choix de disposer de leur propre référent signalement ou de confier le 

dispositif aux Centres de Gestion en leur qualité d’établissements publics « mutualisateurs », mais aussi en tant que 

« tiers de confiance » pour les employeurs et leurs agents. 

VU le code général de la fonction publique et notamment les articles L.135-6 et L.452-43  

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place, au 1er mai 2020, un dispositif de signalement 

et de traitement des atteintes volontaires à l’intégrité physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 

sexuel ou moral et d’agissements sexistes, 

Considérant que le centre de gestion a mis en place ce dispositif pour le compte des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics qui en font la demande par une décision expresse,  

Considérant qu’il semble opportun, dans un souci d’indépendance et de confidentialité, de confier cette mission au centre 

de gestion de l’Eure, 

Considérant le projet de convention avec le CDG 27 donné en lecture, 

Madame CAREL souhaite savoir si ce service est payant. 

Monsieur le Maire explique que ce service est facturé pour chaque saisine. Le coût en interne serait plus important. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, par (17 Voix Pour) : 
 

• DECIDE que la mise en œuvre du dispositif de signalement des atteintes volontaires à l’intégrité physique, des 
actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes est confiée au 
centre de gestion de l’Eure. 

• AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents se rapportant à ce dispositif. 
 

17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-073 : Fusion de l'école maternelle avec l'école élémentaire 
 
En application des articles L.212-1 du code de l'éducation et L.2121-30 du code général des collectivités territoriales, 
parmi ses compétences essentielles, la commune a la charge de la construction, de l'entretien et du fonctionnement des 
écoles publiques, elle décide ainsi de la création et de l'implantation des écoles sur son territoire. 
 
Considérant que l'Education Nationale se doit d'appliquer ses programmes officiels d'enseignement dans les 
établissements scolaires en missionnant ses enseignants et en déployant l'organisation administrative qui les soutient. 
 
Dans ce cadre, la commune a été sollicitée par l'inspection de l'Education Nationale au sujet de la fusion de l'école 
maternelle et de l'école élémentaire. 
 
Cette fusion apportera une continuité pédagogique au service du parcours éducatif de l'élève ainsi qu'une simplification 
administrative avec une seule direction. 
 
Le projet de fusion nécessitant un avis de la commune, le conseil municipal est invité à se prononcer sur le sujet. 
 
Monsieur LANGEARD souhaite savoir s'il y aura plus de temps de décharge pour la directrice. 
 
Monsieur VAREA répond qu'actuellement la directrice de l'école élémentaire dispose d'une journée et demie de 
décharge. L'éducation nationale a la charge de nommer le futur directeur et d'organiser les temps de décharge. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré (par 17 Voix Pour) : 
 

• approuve la fusion administrative des écoles maternelle et élémentaire en une entité unique dès la rentrée 2026/2027 

• précise que ladite école sera désormais dénommée " Groupe scolaire Roger THIBERVILLE" 
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17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-074 : Travaux d'aménagement de trottoirs et parking le long de la RD22, route 
de Drucourt : choix de l'attributaire du marché 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil le projet de travaux d'aménagement de trottoirs et parking le long de la RD22, 
Route de Drucourt. 
 
Suite à un avis d'appel public à la concurrence publié le 26 Mai 2025, sept entreprises ont déposées leurs candidatures. 
Six offres ont été analysées (une des candidatures ayant été rejetée en raison d'un manque de pièces) :  
 
  - GUERIN TP de NEAUFLES AUVERGNY (27) : 157 656,05 € (H.T). 
  - SRTP de PONT-AUDEMER (27) : 203 800,00 € (H.T) 
  - SPIE BATIGNOLLES de CORNEVILLE SUR RISLE (27) : 204 275,73 € (H.T) 
  - VIAFRANCE de VAL DE REUIL (27) : 184 962,50 € (H.T) 
  - DR de SAINT-SAENS (76) : 169 910,00 € (H.T) 
  - DMTP de THIBERVILLE (27) : 147 966,73 € (H.T) 
 
Au vu du rapport d'analyse des offres, et conformément aux critères énoncés dans le règlement de consultation il est 
proposé au Conseil Municipal d'attribuer le marché à l'offre la mieux-disante avec la solution de base à savoir celle de 
l'entreprise DMTP de Thiberville (Eure) ;  
 
Monsieur BREQUIGNY précise que les travaux débuteront à hauteur du terrain Jean VOISIN. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré (par 17 Voix Pour), décide : 
 
 - de retenir l'offre de l'entreprise DMTP de THIBERVILLE (27) d'un montant de 147 966,73 euros hors taxes . 
 - d'autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives et financières relatives à ce marché de travaux 
 
Les crédits nécessaires seront pris au compte 2151 (opération d'équipement N° 168 : travaux RD 22) de la section 
d'investissement du budget COMMUNE. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-075 : Travaux de création et de réfection de trottoirs, rue de Cormeilles : choix 
de l'attributaire du marché 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil le projet de travaux de création et de réfection des trottoirs le long de la RD 22, rue 
de Cormeilles. 
 
Quatre entreprises ont remis leur offre : 
 
  - GUERIN TP de NEAUFLES AUVERGNY (27) : offre rejetée car le bordereau de prix n'a pas été complété 
  - VIAFRANCE du VAL DE REUIL (27) : 214 326,50 € H.T en offre de base et 199 926,50 € H.T avec la prestation 
supplémentaire (bordure coulée) 
  - DR de SAINT SAENS (76) : 179 431,00 € H.T en offre de base et 173 431,00 € H.T avec la prestation supplémentaire 
(bordure coulée) 
 -  DMTP de THIBERVILLE (27) : 209 498,62 € H.T en offre de base et 172 970,62 € H.T avec la prestation 
supplémentaire (bordure coulée) 
 
Au vu du rapport d'analyse des offres, et conformément aux critères énoncés dans le règlement de consultation, la 
commission propose d'attribuer le marché à l'entreprise DMTP pour son offre de base avec prestation supplémentaire. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré (par 17 Voix Pour), décide : 
 
 - de retenir l'offre avec prestation supplémentaire de l'entreprise DMTP de THIBERVILLE (27) d'un montant de 
172 970,62 euros hors taxes. 
 - d'autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives et financières relatives à ce marché de travaux 
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Les crédits nécessaires seront pris au compte 2151 (opération d'équipement N° 168 : travaux RD 22) de la section 
d'investissement du budget COMMUNE. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-076 : Partenariat avec la société Economie d'Energie pour la valorisation des 
certificats d'économie d'énergie 
 
La loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique a posé les 

fondements du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). Ce dispositif repose sur une obligation de 

réalisation d’économies d’énergie  imposée  aux  fournisseurs d’énergie  dont  les  ventes  annuelles  sont  supérieures  à  

un  seuil  défini  par décret en Conseil d’Etat. Cette obligation est fixée par périodes pluriannuelles (généralement trois à 

quatre ans). 

 

La société Economie d'Energie dont le siège social est situé 6 rue Fructidor à SAINT-OUEN-SUR-SEINE propose  de 

verser une prime pour les travaux de performance énergétique réalisés par la commune sur ses bâtiments. 

 
Monsieur le Maire expose que, dans ce cadre, il est nécessaire de déléguer la valorisation des CEE à la société EDE par 
convention. 

Monsieur BREQUIGNY précise que la société EDE est une filiale de La Poste. 
Madame LARROQUELLE ajoute que le calcul pour la valorisation est complexe. Elle souhaite savoir dans quelle zone la 
commune se situe. 
Monsieur le Maire lui répond que Thiberville est classée en zone 1. 
Madame LARROQUELLE indique que le secrétariat devra fournir les états détaillés chaque trimestre. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré (par 17 Voix Pour) décide : 

− d’accepter les termes de la convention pour la valorisation des CEE, 

− d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention de groupement et à transmettre les éléments 

nécessaires à chaque demande de subvention à la société EDE de SAINT-OUEN-SUR-SEINE. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-077 : Réalisation d'un emprunt : travaux de réhabilitation des branchements en 
domaine privé 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil que suite à la délibération du 17 juin 2025 relative aux travaux de 
réhabilitation des branchements en domaine privé, nous avons reçu plusieurs offres de prêt. 
 
1) Caisse d'Epargne 
 
Montant du crédit  : 300 000 €   
Durée du crédit : 15 ans  
Taux d'intérêt : 3.75 % 
Echéances trimestrielles  
Frais de dossier  : 300,00 € 
Remboursement du capital de façon progressive à échéances constantes avec possibilité de remboursement anticipé 
moyennant une indemnité. 
Coût total du crédit 93 611,40 € 
 
2) Crédit Agricole 
 
Montant du crédit  : 300 000 €   
Durée du crédit : 15 ans 
Taux d'intérêt : 3,49 % 
Echéances trimestrielles  
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Frais de dossier  : 300,00 € 
Remboursement du capital de façon progressive à échéances constantes avec possibilité de remboursement anticipé 
moyennant une indemnité. 
Coût total du crédit 86 622,80 € 
 
3) La Banque Postale 
 
Montant du crédit  : 300 000 €   
Durée du crédit : 15 ans 
Taux d'intérêt : 3,67 % 
Echéances trimestrielles  
Commission : 0,10 % du montant de contrat de prêt soit 300,00 € 
Remboursement du capital de façon progressive à échéances constantes avec possibilité de remboursement anticipé 
moyennant une indemnité. 
Coût total du crédit 91 438,78 € 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2337-3, 
 
VU le Budget Primitif 2025, 
 
Considérant que par sa délibération du 17 juin 2025 le Conseil Municipal a approuvé le projet de réhabilitation des 
branchements en domaine privé. 
Le coût de la maîtrise d'œuvre étant de 190 140 euros toutes taxes comprises. Le coût total des travaux restant à définir. 
 
Il y a lieu de recourir à un emprunt à hauteur de 300 000 euros. 
 
Considérant que les Collectivités Locales et leurs Etablissements Publics ne peuvent souscrire des emprunts dans le 
cadre de leur budget que pour financer des opérations d'investissement, 
 
Considérant que c'est à l'assemblée municipale qu'il revient de prendre la décision en la matière, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité par 17 voix pour, 
 
 

• De réaliser auprès du Crédit Agricole  un emprunt de 300 000 euros amortissable en 15 ans au taux fixe de 3,49 % 
au moyen de 60 échéances (échéances trimestrielles). 

 

• De s'engager à inscrire en priorité chaque année, en dépenses obligatoires à son budget, les sommes nécessaires 
pour assurer le paiement des échéances. 

 

• D'autoriser Monsieur le Maire ou son premier adjoint à signer au nom de la commune de THIBERVILLE le contrat 
relatif au présent emprunt. 

 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-078 : Admission en non-valeur de créances irrécouvrables : Budget COMMUNE 
 
Monsieur le Maire fait part à ses collègues que le Trésor Public vient d'informer notre collectivité de l'existence de 
créances irrécouvrables sur le budget COMMUNE pour un montant total de 626,94 € à l'encontre de plusieurs débiteurs 
(cf. liste n°7379370031 en annexe). 
CONSIDERANT que le comptable du Trésor n'a pu recouvrer ces sommes,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide (par 17 Voix Pour) de statuer sur l'admission en non-valeur des 
titres de recettes. 
DIT que le montant de ces titres de recettes s'élève à 626.94 euros 
DIT que les crédits seront pris aux comptes 6541  de la section de fonctionnement du budget COMMUNE. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 



Page 6 sur 9 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-079 : Admission en non-valeur de créances irrécouvrables : Budget 
ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur le Maire fait part à ses collègues que le Trésor Public vient d'informer notre collectivité de l'existence de 
créances irrécouvrables sur le budget ASSAINISSEMENT pour un montant total de 3 420,72  € à l'encontre de plusieurs 
débiteurs (cf. liste n°7277810731 en annexe). 
CONSIDERANT que le comptable du Trésor n'a pu recouvrer ces sommes,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide (par 17 Voix Pour) de statuer sur l'admission en non-valeur 
des titres de recettes. 
DIT que le montant de ces titres de recettes s'élève à 3 420,72 euros 
DIT que les crédits seront pris aux comptes 6541 de la section de fonctionnement du budget ASSAINISSEMENT. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-080 : Décision modificative n°3 : Budget COMMUNE 
 
Le Conseil Municipal sur proposition du Maire, 
 
Considérant que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2025 sont insuffisants, 
décide de modifier l'inscription comme suit : 
 
 
Section de fonctionnement : 
 
Dépenses : 
 
Compte 023 (Virement à la section d'investissement):   - 940,89 euros 
 
Chapitre 042  
 
Compte 681 (Dotation aux amortissements) :          940,89 euros 
 
Section d'investissement : 
 
Recettes :  
 
Compte 021 (Virement de la section de fonctionnement) :  - 940,89 euros 
 
Compte 2803 (Frais d'études, recherche et développement) :  - 1 003,00 euros 
Compte 28041512 (Subvention groupement : Bâtiments, installations) : -9 791,66 euros 
Compte 2804182 (Autres organismes : Bâtiments, installations) :  11735,55 euros 
 
Monsieur le Maire précise que ces mouvements de crédits correspondent à des amortissements. 
Monsieur le Maire ajoute que les écritures suivantes ont été réalisées lors de la vente du tracteur (délibération du 01 avril 
2025) : 
 
Dépenses de fonctionnement : 
Compte 6751 ( Valeur comptables immobilisations cédée) :    17 342,01 euros 
 
Recettes d'investissement : 
Compte 2157 (Matériel et outillage technique) :    17 342,01 euros 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré (par 17 Voix Pour) approuve la décision modificative indiquée ci-
dessus. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
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DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-081 : Motion contre la réduction de la présence postale 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil qu'après avoir subi une diminution de l'amplitude horaire (fermeture des bureaux 
les lundis et mercredi après-midi), la poste de Thiberville est souvent victime de réorganisation interne et de fermetures 
intempestives.  
 
Ces agissements constituent une remise en cause inacceptable de la présence postale sur la commune alors même que 
le Groupe La Poste exerce une mission de service public tout à fait essentielle pour l’ensemble de nos concitoyens. 
 
Par la présente motion, il est proposé au Conseil municipal d’exprimer ses plus vives protestations contre les pratiques 
de la Poste qui consistent à fermer les bureaux sans préavis et leur demande de respecter les horaires d'ouverture en 
assurant une présence régulière  et continue à Thiberville.  
 
La France a fait le choix d’un service postal universel étendu qui concourt à la cohésion sociale et au développement 
équilibré du territoire, l’objectif étant de garantir à tous les usagers un service accessible et égal sur l’ensemble du 
territoire français. 
 
La contribution de La Poste à l’aménagement et au développement des territoires est donc tout à fait majeure pour nos 
concitoyens, tout comme son rôle dans les domaines bancaires, financiers. 
 
Ces missions de service public ne sauraient par définition être sacrifiées sur l’autel de la rentabilité pas des économies 
d’échelles et de ressources humaines se traduisant au quotidien par une réduction des horaires d’ouverture des bureaux 
de poste et par la fermeture de certains d’entre eux. 
 
La réduction de la présence postale constitue donc un recul de la République là où nous nous efforçons de la renforcer 
avec le programme "Petites Ville de Demain" 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, le Conseil municipal demande à la Direction du Groupe La Poste d'assurer une présence 
régulière à Thiberville et de respecter les horaires d'ouvertures. 
 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2025-082 : Motion de soutien aux pharmacies rurales 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil que l’arrêté du 4 août 2025, publié au Journal officiel, prévoit de plafonner  les 

remises commerciales sur les médicaments génériques, hybrides et biosimilaires substituables. 

Cette réforme aura un impact économique direct estimé à 40 000 € par officine et par an. 6000 officines sont ainsi 

menacées de fermetures, soit près de 30% du réseau avec pour conséquences une  rupture de la continuité des soins, 

et l'explosion des inégalités d’accès à la santé surtout pour nos petites communes. 

Nos pharmacies rurales remplissent chaque jour des missions essentielles (vaccination, dépistage, soins non 

programmés...) et assument de plus en plus de nouvelles responsabilités (prélèvement des franchises médicales au 

comptoir, gestion des ruptures de stock croissantes, recyclage de médicaments non utilisés). 

Le maillage, garant de l’égalité d’accès aux soins, le monopole, garant de la sécurité du médicament ainsi que 
l’indépendance du pharmacien, garant d’un service libre et sincère sont les fondements d’une politique de santé, de 
qualité, dont le seul objectif est l’intérêt de nos administrés. 

Il est donc proposé au Conseil, de voter une motion de soutien aux pharmacies afin de préserver la santé publique sur 

notre territoire et d’alerter les pouvoirs publics sur notre volonté commune de maintenir un accès aux soins sécurisé et de 

qualité pour tous les patients.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, (par 17 Voix Pour) décide de soutenir nos pharmacies rurales menacées 

par cette réforme. 

 
17 VOTANTS 
17 POUR 
0 CONTRE 
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0 ABSTENTION 
________________________________________________________ 

 
INFORMATION : Questions diverses 
 
1. Remerciements à l'Association des Festivités et sa présidente Virginie BOUREZ pour l'organisation de la fête Saint 

Taurin. La foire à tout a été un grand succès avec plus de 200 exposants dans les rues du Centre Bourg. Les forains 
ont participé également à cette manifestation. Merci aussi aux Anciens Combattants lors du traditionnel dépôt de 
gerbe au monument français. Enfin, le feu d'artifice sur le thème musical symphonique a, comme à l'habitude, amené 
un grand nombre de spectateurs. 

 
2. Remerciement également aux anciens combattants pour leur présence aux monuments canadiens ainsi qu'à 

l'association Eure Liberté 44 pour la présence des véhicules militaires lors des commémorations de la Libération de 
Thiberville. 

 
3. L'inauguration du jardin public le 16 juillet a permis d'ouvrir officiellement à la population cet espace naturel de 

convivialité. A noter que des poèmes de notre conteur Paul Labbé vont bientôt être installés dans les allées et je 
remercie Michel BREQUIGNY pour cette belle initiative. 

 
4. Une projection en plein air du film Un p'tit truc en plus a eu lieu dans ce même jardin le 25 juillet sous l'égide de la 

médiathèque. Le spectacle a été un succès qui nous encourage pour l'avenir. 
 
 Le programme de la médiathèque pour les prochains mois est le suivant :  
 

• Samedi 13 Septembre : Club Lecture 

• Mercredi 17 Septembre : Les p'tites lectures 

• Mercredi 24 Septembre : Atelier créatif "marque-pages" 

• Mercredi 08 Octobre : Fête de la science "Presse à badges" 

• Mercredi 15 Octobre : Atelier créatif  "masques monstrueux" 

• Mercredi 22 Octobre : Loups-garous de Thiercelieux 

• Mercredi 29 Octobre : Heure du Conte  

• Jeudi 30 Octobre : Atelier maquillage d'Halloween avec les esthéticiennes de Thiberville 
 
5. Dimanche 7 septembre, nous vivrons la 42ème édition des 10 et 5 km de Thiberville, nous attendons 500 participants 

à cette course pédestre. Nous avons préparé cette compétition avec l'association afin d'assurer un maximum de 
sécurité. Plus de 1000 personnes sont attendus dans le bourg. Nous remercions les organisateurs et aux bénévoles 
qui encadrent la course. Merci à Antoine BELLIARD d'avoir assuré la relève. 

 
6. Le Forum des associations sera organisé le samedi 6 septembre de 10h à 17h30 à la salle des fêtes de Thiberville. 
 
7. Journée à Honfleur organisée par l'association l'air du temps " le mardi 16 septembre. 
 
8. La rentrée scolaire s'est bien déroulée hier matin et José VAREA nous en fera le bilan au prochain conseil municipal. 

L'année scolaire à venir verra le début de la rénovation de l'école publique "Roger THIBERVILLE". Une organisation 
rigoureuse des travaux sera nécessaire afin de ne pas perturber les enseignants. 

 
9. La Maison Paul Labbé est maintenant propriété de la commune ainsi que du bâtiment à l'arrière. Cette maison a pour 

vocation d'être un accueil "France Services" et nous nous sommes engagés auprès des services préfectoraux qui 
nous soutiennent dans ce projet. 

 
10. La Direction de l'usine SNOP à Thiberville propose de vendre à la commune l'ensemble des bâtiments et parking de 

l'usine. Cette vente est une opportunité pour la commune tant en surface bâtie 6000 m² qu'en surface de parking. 
Une négociation sur le prix de vente est en cours. De nombreux projets pourraient émerger de cette acquisition 
exceptionnelle. Le conseil municipal sera informé et une visite de l'usine sera organisée. 

 Monsieur Langeard évoque l'idée d'un espace jeune ou un centre de Loisirs. 
 
11. Nous avons lors du précédent conseil municipal du mois de juillet pris position pour soutenir les services du bureau 

de poste de Thiberville. Un entretien avec la Direction des services postaux et le Maire est programmé. 
 
12. Une foire à tout sera organisée à l'occasion de la St Luc par l'association des Festivités le 19 Octobre 2025. 
 
13. Les marchés pour le terrain synthétique et l'assistance à maîtrise d'ouvrage sont publiés. 
 
14. Remerciement de l'association Addict'Eure Ouest pour la subvention. 
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15. Madame CAREL demande l'implantation d'un arrêt de bus pour les élèves de la campagne. Cette demande doit être 
faite auprès de la Communauté de Communes. 

 
16. Monsieur Langeard interpelle le Conseil sur plusieurs points:  
 

• Le manque des bornes pour les déchets alimentaires au Clos des Aumônes. Monsieur le Maire répond que des 
bornes supplémentaires seront installées par PRECOVAL au cours du mois de Septembre.  

 

• Les véhicules se garent du côté droit de la rue du Cimetière. Cela est dangereux.  
 

• L'assemblée Générale de l'association du Musées du Landau. Un article est paru dans l'Eveil qu'il trouve malvenu. 
 Monsieur le Maire a pris connaissance de cet article et souhaite expliquer qu'en début d'année 2025, Monsieur et 

Madame ESPALDET lui ont fait part de leur intention de garder le musée sur Saint Aubin de Scellon encore quelques 
années. Le projet a donc été reporté. Toutefois, Monsieur le Maire rappelle que lors des années précédentes, la 
commune a travaillé sur plusieurs projets qui n'ont pas trouvé de financement. Monsieur le Maire ajoute que la 
fréquentation annuelle du musée du Landau est d'environ  1000 personnes. Il est peiné de cet article. 

 

• Foire à Tout de la Saint Taurin. Monsieur Langeard explique qu'une altercation a eu lieu entre un membre de 
l'association et le Bar le WE. Monsieur le Maire laisse la parole à Madame BOUREZ présente dans la salle et  
présidente de l'association des Festivités. Madame BOUREZ tient à rappeler que le but des Festivités est d'animer la 
Commune, chaque commerce est libre de proposer de la restauration. Les propos d'un membre n'engagent pas 
l'Association. Une réunion entre les membres sera organisée afin d'évoquer ce problème. 

 

• Les cloches de l'Eglise ne sonnent plus. 
 
17. Madame CAREL félicite les agents pour le travail fourni pour l'entretien du cimetière mais en raison de l'interdiction 

des produits phytosanitaires celui-ci reste insuffisant et nécessiterait la présence des agents à plein temps.  
Monsieur le Maire indique que des remarques sur l'entretien du cimetière ont été faite lors d'une intervention récente.  
Il tient à souligner que le personnel communal a été particulièrement sollicité ce mois d'août avec des agents en 
moins du fait des vacances. Il faut étudier l'embauche d'un nouvel agent ou une végétalisation du cimetière. Une 
sépulture est à l'étude pour honorer la mémoire de M. Roger THIBERVILLE. Elle sera installée au bout de l'allée du 
nouveau cimetière.  

 
Levée de la séance à 21h45. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

________________________________________________________ 
 

 
 

Le présent procès-verbal est arrêté en date du ___________________________ 
 
 
 

Signature Maire, M. Guy PARIS                            Signature M. José VAREA NAVARRO. 
 
 


